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Sommaire :

Un époux, marié sous le régime légal, a fait donation en 2012 à ses enfants d'une précédente union de la nue-
propriété de biens propres, se réservant un usufruit viager sur les biens donnés. Ces biens constituaient le logement
de la famille. Un peu moins d'un an plus tard, le donateur décède au cours de l'instance en divorce engagée par son
épouse. Cette dernière assigne alors les donataires en annulation de la donation sur le fondement de l'art. 215, al. 3,
c. civ., son consentement n'ayant pas été donné lors de la donation litigieuse. Sa demande est accueillie par la cour
d'appel qui relève que le décès a mis fin à l'usufruit sur le bien constituant le logement familial et que l'acte de
donation ne contenait pas le consentement de l'épouse.


L'arrêt d'appel est cassé au visa de l'art. 215, al. 3, c. civ. par la Cour de cassation qui prend soin de rappeler que la
protection assurée par ce texte prend fin en même temps que le mariage : (1)


Texte intégral :

« Vu l'art. 215, al. 3, c. civ. ; - Attendu que, selon ce texte, les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits
par lesquels est assuré le logement de la famille ; que cette règle, qui procède de l'obligation de communauté de vie
des époux, ne protège le logement familial que pendant le mariage ; [...]


Qu'en statuant ainsi, alors que la donation litigieuse n'avait pas porté atteinte à l'usage et à la jouissance du
logement familial par Mme P... pendant le mariage, la cour d'appel a violé le texte susvisé. »


Texte(s) appliqué(s) : 
Code civil
- art. 215

Mots clés :

LIBERALITE
* Donation
* Réserve d'usufruit sur la tête du donateur seulement
* Logement des époux
* Nullité
*
Divorce
* Décès


(1) « Les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille...
Celui des deux qui n'a pas donné son consentement à l'acte peut en demander l'annulation... » (C. civ., art. 215, al.
3). Ce texte abondamment commenté en doctrine a donné lieu, avec le présent arrêt, à une jurisprudence, à notre
connaissance, inédite (sauf le cas particulier de l'arrêt Civ. 1re, 16 juin 1992, n° 89-17.305 , D. 1993. 212 , obs. J.-
L. Aubert  ; RTD civ. 1993. 349, obs. J. Mestre  ; ibid. 636, obs. F. Lucet et B. Vareille  ; Defrénois 1992. 1156,
obs. Champenois ; JCP N 1993. II. 109, obs. Wiederkehr, dans lequel la Cour de cassation ne se prononce pas
directement sur la question dans la mesure où la fraude avait corrompu les actes accomplis par le mari).


Lorsqu'un époux est propriétaire d'un bien propre sous un régime de communauté, personnel sous un régime
séparatiste, il peut en principe en disposer seul, sauf si ce bien est le logement familial. Son conjoint doit alors
consentir à l'acte de disposition (C. civ., art. 215, al. 3). Cette règle interdit ainsi à l'époux de faire seul tout acte de
disposition entre vifs portant sur la pleine propriété du bien, que cet acte soit à titre onéreux ou à titre gratuit (vente,
donation, échange...). Elle lui interdit également de disposer de l'usufruit du bien.


Concernant un acte de disposition portant sur la nue-propriété seulement, la doctrine enseigne en se fondant sur un



jugement du tribunal de grande instance de Paris (TGI Paris, 16 déc. 1970, Gaz. Pal. 1971. 1. 115) que l'époux ne
peut disposer de la nue-propriété seul qu'à condition que soit prévue à l'acte une réserve d'usufruit sur la tête du
conjoint survivant (J.-Cl. Civ. Code, art. 212 à 215, fasc. 30, spéc. n°  47 ; Rép. Civil Dalloz, v° Mariage - Effets,
n° 225). Suivant cette doctrine, un arrêt d'appel avait annulé une donation de la nue-propriété d'un bien propre faite
par un époux aux deux enfants du couple avec réserve d'usufruit uniquement sur sa tête (Limoges, 9 nov. 2004, Dr.
fam. 2005, comm. 113, par B. Beignier). Telle n'est pourtant pas la position prise par la Cour de cassation dans le
présent arrêt. Se fondant sur la finalité de l'art. 215, al. 3, c. civ. qui est d'assurer un toit à la famille et notamment
aux deux époux pendant le mariage, la haute juridiction valide la donation consentie par l'époux seul uniquement
avec réserve d'usufruit sur sa tête, dans la mesure où cet usufruit réservé permet aux deux époux de demeurer dans
le logement familial pendant le mariage. Ce n'est qu'en cas de divorce (définitivement prononcé, v. Civ. 1re, 26 janv.
2011, n° 09-13.138 , AJ fam. 2011. 261, obs. S. David  ; D. 2011. 376  ; ibid. 2624, obs. C. Bourdaire-Mignot, V.
Brémond, M. Nicod et J. Revel  ; ibid. 2012. 971, obs. J.-J. Lemouland et D. Vigneau  ; RTD civ. 2011. 330, obs.
J. Hauser ) ou de décès du donateur que le conjoint devra quitter les lieux, situations dans lesquelles le lien
conjugal sera rompu.


Cette jurisprudence n'est pas sans conséquence en cas de dissolution du régime matrimonial par décès. En effet,
dès lors que l'époux donateur ne s'est réservé l'usufruit que sur sa tête, cet usufruit s'éteint par son décès et les
donataires deviennent plein propriétaires du bien donné qui ne fait par conséquent pas partie de l'actif successoral.
Le conjoint survivant ne peut alors revendiquer aucun droit au logement, temporaire ou viager, les art. 763 et 764 c.
civ. exigeant que le bien servant d'habitation principale au conjoint survivant au jour du décès dépende en totalité de
la succession ou appartienne aux deux époux, dès lors, pour le droit temporaire, qu'il n'est ni loué par bail à loyer, ni
détenu en indivision avec un tiers.


En résumé


Un époux peut disposer seul de la nue-propriété du bien servant de logement familial en ne réservant un usufruit que
sur sa tête. Ce faisant, il ne porte pas atteinte à l'usage et à la jouissance du logement familial de son conjoint
pendant le mariage.
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